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Le but de cette modification est de répondre aux questions de l'industrie. 
 
Q13. Demande d’offre à commandes, article 4.1 : Il semble possible que les efforts considérables 
déployés par un offrant soient annulés si deux autres offrants ou plus ayant une attestation valable de 
contenu canadien présentent une soumission recevable. Pour un offrant qui n’a pas d’attestation valable 
de contenu canadien, il existe un risque élevé, dans un tel scénario, d’engager des dépenses pour une 
offre qui ne serait même pas examinée. Le Canada est-il prêt à renoncer à cette exigence pour s’assurer 
de prendre en considération toutes les offres, que l’offrant détienne ou non une attestation de contenu 
canadien? 
 
R13. Non. La Politique sur le contenu canadien est une politique autorisée par le Cabinet : la demande 
de soumissions ou la demande d’offres à commandes sera limitée conditionnellement lorsque l’agent de 
négociation des contrats n’est pas certain qu’il existe, sur le marché, au moins deux fournisseurs de 
biens ou services canadiens. 
 
Q14. Demande d’offre à commandes, article 4.1.2.1 : Fournir des captures d’écran ou une vidéo pour 
démontrer tous les critères obligatoires est une exigence onéreuse. De plus, le contenu de captures 
d’écran ou d’une vidéo a un caractère très exclusif. À ce titre, cette exigence représente un risque pour 
l’offrant si une partie ou la totalité de la réponse est admissible à la divulgation publique. Le Canada est-il 
prêt à renoncer ou à limiter considérablement l’exigence relative aux captures d’écran ou à la vidéo pour 
tous les critères techniques obligatoires? 
 
R14. Le contenu d’une offre est confidentiel et n’est pas divulgué publiquement. Le Canada n’est pas 
disposé à renoncer à l’exigence relative aux captures d’écran ou aux vidéos lorsqu’une exigence 
obligatoire requiert une « démonstration ». L’offrant doit faire la démonstration de 12 critères obligatoires 
seulement. Le Canada peut réduire ce nombre à six. Veuillez consulter les modifications ci-dessous. 

 
Q15. Demande d’offre à commandes, article 4.1.2.1 : En ce qui concerne l’exigence de « démontrer » 
que leur plateforme répond aux fonctions ou aux spécifications au moyen de captures d’écran de leur 
plateforme, et compte tenu de la centaine de spécifications distinctes et de la limite de la taille des 
fichiers par l’article 3.1 de la demande d’offre à commandes, le Canada est-il prêt à renoncer ou à limiter 
considérablement l’exigence de captures d’écran ou d’une vidéo pour tous les critères techniques 
obligatoires pour la remplacer par la présentation d’une simple déclaration de capacités pour la Phase II 
de l’évaluation qui sera suivie par une démonstration en direct (ou virtuelle) à la Phase III, pour vérifier si 
les déclarations sont exactes?  
 
R15. Non. Le Canada n’est pas disposé à renoncer à l’exigence relative aux captures d’écran ou aux 
vidéos lorsqu’elles sont nécessaires à la démonstration. Désormais, l’offrant doit faire la démonstration 
de 6 critères obligatoires seulement. Tous les autres critères obligatoires doivent être confirmés et tous 
les critères cotés exigent des réponses oui/non.  
 
Q16. Demande d’offre à commandes, article 4.1.2.1, exigence O14 : En ce qui concerne l’exigence 
obligatoire d’exporter le contenu des médias sociaux, il faut noter que les limites à cette capacité sont 
fortement assujetties aux conditions de diverses sources de données qui, dans de nombreux cas, 
interdisent cette pratique. Le Canada est-il prêt à renoncer à cette exigence obligatoire ou à la modifier 
pour s’assurer que les offrants qui limitent cette capacité, aux fins du respect des conditions des 
fournisseurs de données, ne subissent pas de répercussions négatives? 
 
R16. Le Canada a ajouté une clause de non-responsabilité : assujettie aux conditions de service du 
fournisseur de données. Voir la révision de O14 ci-dessous. 

 
Q17. Demande d’offre à commandes, article 7.11 : En ce qui a trait à la mention « besoins plus 
complexes de services », le Canada est-il disposé à changer cette mention pour « complexité 
moyenne »? De nombreux clients du gouvernement du Canada, y compris la GRC, ont déjà accepté 
l’appellation de « complexité moyenne » dans le passé, et la désignation appropriée pour le logiciel est 
tout à fait conséquente pour l’offrant. 



 

 

 
R17. Après examen, le Canada a changé cette mention pour une complexité moyenne. Le document de 
demande de soumissions a été révisé en conséquence. Veuillez consulter les modifications ci-dessous. 
 
Q18. Le Canada est-il prêt à accepter les conditions d’abonnement de l’utilisateur final dans le cadre 
d’une attribution ultérieure? De nombreux clients du gouvernement du Canada ont déjà accepté les 
conditions d’abonnement de l’utilisateur final modifiées pour qu’elles fonctionnent avec le modèle de 
contrat type du gouvernement du Canada. L’inclusion des conditions d’abonnement de l’utilisateur final 
est une question de conformité importante tant pour l’offrant que pour les clients. 
 
R18. Le Canada peut envisager l’inclusion de conditions d’abonnement de l’utilisateur final, mais elles 
seront assujetties à l’examen et à l’approbation des autorités juridiques du Canada.  
 
Q19. Il semble que la notation de certains critères d’évaluation soit binaire. Par exemple, l’énoncé « l’outil 
permet-il d’accéder à des données du Web invisible » serait noté par oui ou non. Cette méthodologie ne 
tient pas compte du fait qu’un outil peut fournir un seul site TOR tandis qu’un autre outil donne accès à un 
large éventail de sources du Web invisible. Pour que le gouvernement obtienne le meilleur rapport 
qualité-prix, la notation peut-elle être modifiée? 
 
R19. Après un examen plus approfondi des critères obligatoires applicables, il a été déterminé qu’une 
révision de O8 est nécessaire. Veuillez consulter la modification ci-dessous. 
 
LES RÉVISIONS APPORTÉES À LA DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 
R1 : B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT - 7.2.1 - Conditions générales 
 
SUPPRIMER : 
 
2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
REMPLACER par : 
 
2010C (2018-06-21), Conditions générales, services complexité moyenne, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

R2 : B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT- 7.11 Ordre de priorité des documents 
 
SUPPRIMER : 
 
d)  les conditions générales 2035 (2018-06-21) Conditions générales - besoins plus complexes de 

services; 
 
REMPLACER par : 
 
d)  les conditions générales 2010C (2018-06-21) Conditions générales - services complexité 

moyenne; 
 
R3 : PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION - 4.1.2.1
 Critères techniques obligatoire 
 
SUPPRIMER O8 et REMPLACER par : 

 



 

 

O8 

Les offrants doivent démontrer que leur plateforme, soit au 
moyen d’au moins deux (2) sources de données de tierces 
parties, par exemple DarkOwl et Flashpoint, ou au moyen 
d’un algorithme exclusif qui recueillera et structurera les 
données en ensembles de données afin d’inclure le 
contenu de la page ainsi que les en-têtes de page pour les 
rendre accessibles à la GRC : : 

1) accède à des sources de données du Web 
invisible (DarkNet); 

2) recherche ces sources de données 
automatiquement, de façon anonyme, et recueille 
et indexe continuellement les données provenant 
du Web invisible 

 

 
SUPPRIMER O3, O4, O5, O6, O13, O14 et REMPLACER par : 

 

O3 
Les offrants doivent confirmer que leur plateforme protège 
la confidentialité et l’intégrité de l’information transmise par 
Internet lorsque la GRC accède à celle-ci.  

O4 

Les offrants doivent démontrer que leur plateforme sépare 
les multiples utilisateurs et équipes en ce qui concerne les 
caractéristiques, les fonctions et l’accès au contenu de la 
plateforme. 

 

O5 

Les offrants doivent démontrer que leur plateforme permet 
aux utilisateurs de personnaliser entièrement, et de créer, 
de modifier et d’analyser des projets de façon 
indépendante. 

 

O6 
Les offrants doivent démontrer que leur plateforme 
comporte au moins cinq (5) sources de données, par 
exemple Twitter, Reddit, YouTube, site de nouvelles, etc.   

O13 

Les offrants doivent démontrer que leur plateforme permet 
de créer des alertes personnalisées et d’envoyer des 
textos ou des courriels qui renferment le contenu de la 
publication (à l’exclusion des critères de déclenchement) 
ayant généré l’alerte personnalisée. 

 

O14 

Les offrants doivent démontrer que leur plateforme a la 
capacité d’exporter les affichages et les données des 
médias sociaux et des sources ouvertes dans les formats 
courants (par exemple Microsoft Excel, Adobe PDF), selon 
les conditions du fournisseur de données. 

 

 


